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Résumé 

 
La province du Mandoul est l’une de vingt-trois (23) circonscriptions 

administratives du Tchad.  L’étude est portée sur cette entité propice aux 

activités agropastorales. L’objectif est d’analyser la gestion des conflits 

d’exploitation des ressources agropastorales. C’est un espace à vocation 

agropastorale et est localisé entre les isohyètes 900 et 1 200 mm. La 

démarche méthodologique pour cette étude est basée sur l’exploitation 

des données fournies par les Centres de Documentation ainsi que les 

observations de terrain et celle d’enquête. Les logiciels ArcGis, le 

Microsoft Office Excel et Word ont permis le traitement. Les résultats ont 

montré qu’il existe des ressources naturelles disponibles.  Ils ont aussi 

relevé que 50% de taux de conflits lié à la dévastation de champs, 15% 

au non-respect du couloir de transhumance et 11,67% ont pour diverses 

causes. On peut retenir que les responsabilités sont partagées entre les 

acteurs.                                                 

      

     Mots clés : Conflits, exploitation, ressources agropastorales, Mandoul- 

Tchad 
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Abstract 

 

The Mandoul Province is one of the twenty-three (23) 

administrative regions of Chad. This study     focuses on   this 

area, which is highly conducive to agro-pastoral activities. 

The objective is to analyse the management of conflicts 

related to the exploitation of agro-pastoral resources. The 

region, with an agro-pastoral vocation, is situated between 

the 900 mm and 1,200 mm isohyets. The methodological 

approach for this study is based on data obtained from 

Documentation Centres, field observations, and surveys. 

Data processing was conducted using ArcGIS software as 

well as Microsoft Office Excel and Word. The results 

revealed the availability of natural resources in the area. 

They also highlighted that 50 % of conflicts were caused by 

field destruction, 15 % by non-compliance with 

transhumance corridors, and 11.67 % by various other 

causes. It is evident that responsibilities for these conflicts 

are shared among the stakeholders. 

  

Keywords : Conflicts, exploitation, gropastoral resources, 

Mandoul-Chad 

 

 Introduction  

 

Dans le contexte actuel du foncier en Afrique en générale et 

particulièrement au sud du Sahara, le rapport social à la terre est 

marqué par les intérêts contradictoires et conflictuels des 

paysans (CANBREZ, 2022, P. 8). L’élevage constitue un facteur 

important de développement économique après l’agriculture 

occupant une partie importante de la population rurale au Tchad 

(M. Ndoutorlengar, 2011, p. 232). Ces conflits autour de la terre 

se manifestent principalement entre les agriculteurs et les 
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éleveurs, dont les modes de vie différents sont source de tension, 

principalement en raison de la destruction des champs des 

agriculteurs par les troupeaux des éleveurs, ou de l’occupation, 

par les agriculteurs, des couloirs de passage réservés au bétail. 

 

1. Matériels et méthode  

 

    1.1. Cadre géographique de l’étude 

Située à l’extrême sud du Tchad, la province du Mandoul s’étend 

entre le 8e et le 9e degré de latitude Nord et entre le 17e et le 18e 

degré de longitude Est. A l’Ouest, l’aire d’étude est limitée par 

la province du Logone-Oriental, à l’Est, elle est limitée par la 

province du Moyen-Chari, au Nord, par la province de la 

Tandjilé et la partie méridionale est occupée et frontalière avec 

la République Centrafricaine. Le cadre territorial localisé est 

positionné dans le domaine soudanien jouissant d’une 

pluviométrie comprise entre 900 et 1 200 mm (E. Z. Bogaïbe, 

2020, p. 22). C’est une zone à vocation agricole et pastorale et 

qui engendre des conflits entre les exploitants.  Elle couvre une 

superficie de 17 727 km2 selon l’Institut National de la 

Statistique, des Etudes Economiques et Démographiques 

(INSEED, 2009).  

La forte croissance démographique, l’évolution des politiques 

foncières, la destruction et la reconversion d’écosystèmes, 

l’urbanisation galopante, les changements climatiques, les 

récupérations politiques, et le contexte sécuritaire sont autant de 

facteurs déstabilisateurs et porteurs de conflits autour de la 

gestion des ressources naturelles (F. Reounodji et al. P. 19). A 

travers ces opposés contextes d’un conflit dans l’ensemble de la 

province du Mandoul, il est important d’analyser cette variété 

des mécanismes de résolution de conflits qui existent dans le 

secteur. La carte n°1 présente la localisation de la province du 

Mandoul. 
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Carte n°1 : Localisation géographique de la province du 

Mandoul 

 

 
 

La carte n°1 présente la situation géographique de la province 

du Mandoul dans la savane soudanienne du Tchad. Elle présente 

les cours d’eau sur l’ensemble du Mandoul ainsi que les réseaux 

routiers dans les différents départements. 

 

    1.2. Une recherche basée sur des documents 

Cette recherche a débuté d’abord par des consultations de 

documents (thèses, articles, rapports, ouvrages généraux, etc.) 

sur l’Internet via Google et la bibliothèque du CEFOD (Centre 

d’Etudes et de Formation pour le Développement) de 

N’Djaména. Ce qui nous a permis d’obtenir les informations qui 

traitent de gestion des conflits liés à l’exploitation des ressources 

naturelles de manière générale. Après cela, cette recherche s’est 

poursuivie au sein des ONGs, Projets, et à la direction de 
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l’Agence Nationale de Développement Rural (ANADER), 

œuvrant dans la Province du Mandoul.  

Dans la zone d’étude, nous avons organisé des focus groupes 

avec les populations locales et les entretiens avec les chefs des 

villages et des ferricks sur les faits vécus à propos de la gestion 

des conflits d’exploitation des ressources foncières dans la 

province du Mandoul.  

 

    1.3. Taille de l’échantillonnage  

L’enquête de collecte de données a été réalisée sur un 

échantillon de population d’agriculteurs et d’éleveurs. La 

population totale s’élève à six cent vingt-huit mille soixante-

quatre habitants (628 064), et nous avons utilisé la formule de 

Gravel 1990 pour déterminer notre échantillon. La méthode 

d’échantillonnage utilisée est un échantillonnage stratifié 

proportionnel. Elle consiste à prendre en compte dans 

l’échantillon le poids relatif de chaque composante de 

l’échantillon en fonction de sa représentativité dans la 

population d’étude. 

 

 

n ≥ 
4P(1−P)

(∑ a)²
 

 

 n = la taille de l’échantillon ; 

 P = proportion de la population qui présente la 

caractéristique ;  

 ∑a = erreur qu’on accepte de commettre sur la mesure de 

la population. 
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Alors, nous allons déterminer d’abord la proportion (P) ;     

 

 

      

 

 

 

P= la proportion ; n= Effectif des agriculteurs-éleveurs ; N= 

l’effectif de la population mère 

AN=P= 
 351763

628064
×100 soit 0,56 (56 %). 

                             P= 56 et ∑a= 5,7 % soit 0,057 

n ≥ = 
4×0,56(1−0,56)

0,057²i
 = 

0,9877

0,00325
 ≈ 299  soit n = 300.  

 

Trois cents (300) ménages obtenus sont répartis dans quinze (15) 

cantons sur les trente-trois et sept Ferricks (sont des campements 

d’éleveurs nomades) dans les six (06) départements de la 

province du Mandoul. 

   

    1.4. Enquête de terrain 

Cette enquête de terrain s’est déroulée sur plusieurs phases. 

Préalablement, une prise de contact avec les autorités 

administratives et traditionnelles a été faite de façon consistante. 

Les outils de collecte de données sont le questionnaire et les 

guides d’entretien constitués des questions ouvertes et fermées 

enregistrées qui nous ont permis de réaliser des entretiens. Les 

entretiens semi-directifs par de questions ouvertes ont permis 

d’obtenir auprès des responsables de services techniques et 

autorités locales les informations relevant de la gestion des 

conflits d’exploitation des ressources agropastorales et le 

 

P = 
 n

N
 × 100 
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problème de cohabitation entre les acteurs dans le secteur 

d’étude.  

 Les focus groupes, tenus avec les groupes d’agriculteurs puis 

avec ceux d’éleveurs, nous ont permis de saisir les perceptions 

collectives des uns et des autres sur leurs propres activités et sur 

celles des autres.  

 

    1.5. Traitement de données collectées 

Les données collectées, ont permis de montrer les différentes 

étapes entreprises pour cette recherche. Nous nous sommes 

servis d’un GPS et nous avons utilisé un téléphone androïde pour 

les prises de vues.  

Pour la réalisation des cartes et le traitement, les logiciels 

spécifiques à l’usage cartographique (Map info, QGIS, ArcGis 

10,8) ont été utilisés. Les sources des données ayant servi à la 

réalisation de nos cartes sont celles obtenues de CNRD1 et 

INSEED2. En plus de cela, nous avons utilisé Epidata (logiciel 

statistique) pour l’élaboration de questionnaire, et pour 

l’enregistrement de données collectées. Les données traitées ont 

servi à la réalisation de tableaux simples et croisés, des 

graphiques illustratifs etc., les logiciels qui sont utilisés sont les 

SPSS et Excel. Les résultats du dépouillement ont été obtenus et 

analysés, en comparant les phénomènes conflictuels et les 

mécanismes de résolution. En fin, le logiciel Word a été utilisé 

pour le traitement des textes. Ces matériels et méthode ont 

permis d’aboutir à des résultats que la présentation est nécessaire 

afin de faire une analyse scientifique.   

 

 

 

 

 

                                                           
1 Centre National de Recherche et du Développement. 
2 L’Institut National de la Statistique, des Etudes Economiques et Démographiques. 
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2. Résultats obtenus  

 

    2.1. Typologie et causes des conflits dans la province du 

Mandoul 

Les conflits opposent généralement une personne ou toute une 

communauté d’une localité à une autre et pour des raisons 

données. Sur cette base, les causes, les acteurs, les mécanismes 

de résolution des conflits sont nombreux et peuvent varier d’une 

localité à une autre voire d’une communauté à une autre. Dans 

ce paragraphe, nous allons établir la typologie des conflits et leur 

répartition géographique puis cerner les facteurs qui les 

alimentent. 

    2.2. Caractérisation des typologies et des causes des conflits 

dans le secteur d’étude 
Dans le secteur d’étude, nous avons pu caractériser plusieurs 

critères des types des conflits. Parmi ceux-ci, nous pouvons 

énumérer les conflits opposant les différents acteurs pour 

l’utilisation des ressources agropastorales, ce qui constitue une 

vive contestation en raison des causes diverses.  

Il existe également les conflits de succession qui opposent les 

ayants droit mineurs et leurs oncles ainsi celui lié aux limites de 

parcelles. Les conflits entre agriculteurs et éleveurs dans la 

Province du Mandoul, comme partout ailleurs dans le pays qui 

partagent les mêmes espaces géographiques. 

En combinant les critères liés aux types d’espaces, aux types 

d’acteurs et leurs activités ainsi que les types de relations entre 

ces différents acteurs, nous avons pu identifier cinq (5) types de 

conflits d’usage liés à l’espace dans la province du Mandoul. Il 

s’agit des 1) conflits agriculteurs-éleveurs, 2) conflits entre 

cultivateurs et pêcheurs, 3) conflits entre les pêcheurs 

autochtones et les pêcheurs migrants, 4) conflits de succession 

et 5) conflits d’appropriation.  
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L’exploitation des ressources constitue souvent une cause 

profonde des disputes et des conflits. Ainsi que les violences qui 

impliquent les acteurs institutionnels qui sont chargés en 

principe de faire respecter le droit, les règles, d’assurer la 

médiation et la préventions (P. Sougnabé, 2021, p. 19). La 

typologie de tout conflit suppose des protagonistes ou des 

acteurs poursuivant des intérêts différents, qui conduisent à 

l’intensité du conflit et ses opportunités de résolution. Le 

graphique n°1 présente les différents types de conflits qui 

existent dans la province du Mandoul. 

 

Graphique n°1 : Causes des conflits selon les enquêtés dans 

la province Mandoul 

 

 
CT : Couloirs de Transhumance. 

Source : Enquête de terrain, novembre 2023. 

 

Il ressort de données du graphique n°1 que 50 % de conflits ont 

pour causes la dévastation de champs ou les dégâts sur les 

cultures par les animaux. Ensuite, ils sont suivis de non-respect 

du couloir de transhumance 15 % et 13,33 % qui sont liées aux 
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vols de bétails. Et la revendication de propriétés foncières ou 

limite de champs qui est de 11,67 %, et aussi 8,33 % qui 

représentent les conflits autour de points d’eau. Et enfin 1,66 % 

concernent les autres causes telles que : le conflit entre les 

pêcheurs-éleveurs. 

 Nous pouvons retenir dans l’aire étude que, les conflits entre les 

exploitants des ressources naturelles ont plusieurs causes mais 

la dévastation de champs reste la première source de conflit dans 

la Province du Mandoul. 

La première cause de conflits relève d’une simple logique de 

compétition pour l’exploitation des ressources et d’espace 

agropastoral. Ayant à partager un même terroir et à faire usage 

commun de ses ressources durant un certain temps de chaque 

année, il est tout naturel qu’une concurrence se développe entre 

les agriculteurs et les éleveurs (F. Reounodji, et al., 2014, p. 22).  

Nos investigations de terrain ont confirmé que 40 % conflits sont 

liés à la destruction de cultures surviennent éventuellement. 

Elles sont les conséquences du manque de vigilance des 

bouviers. Cette situation est la conséquence du jeune âge de ces 

acteurs et de la taille élevée du troupeau sous leur culpabilité. 

Des débordements s’observent débouchant sur des cas fréquents 

d’incursions des animaux dans les cultures. Les dégâts les plus 

importants surviennent au moment des départs et des retours des 

éleveurs en transhumance dans cette localité, soit entre mi-juin 

et mi-octobre. Habituellement aussi, c’est l’ignorance de la 

maîtrise de la province qui est à l’origine des dégâts. Ainsi, la 

plupart des dévastations de champs accusées par les 

transhumants et les semi-sédentaires sont cités dans cette 

catégorie.  

La dévastation des champs par les animaux est citée comme un 

phénomène récurrent dans l’aire étude et ce nécessite une prise 

de consciente de la part des autorités locales. Cette dévastation 

provoque des dégâts sur les cultures et constitue une cause 

récurrente de conflits et parfois dévastateurs entre les acteurs 
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ruraux (agriculteurs et éleveurs). La photo n°1 expose une 

dévastation de champs dans le département du Mandoul-Central, 

précisément dans le canton Péni.  

 

Photo n°2 : Dévastation des champs de sorgho dans l’aire 

étude 

 

 
Coord : X : 08o45’19’’N, Y : 17o14’39’’E, Z : 372 m, prise de 

vue : Roosvelt A., novembre 2020. 

 

En observant la photo n°1, elle démontre l’une des 

caractérisations de conflits le plus récurrent lié à la dévastation 

de champs dans l’espace d’étude.  Les causes liées à ses conflits 

sont les extensions des champs de cultures, l’occupation des 

aires traditionnelles de pâturages, une divagation des troupeaux 

par manque d’attention des certains bouviers et l’installation des 

« Champs-pièges ». Ce problème est lié à l’extension des 

champs qui obstruent non seulement les pistes, mais aussi les 
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mares et les zones utilisées comme pâturages, repoussent les 

éleveurs sédentaires dans leurs campements. 

 

    2.3. Répartition des causes des conflits par localité et par 

saison dans l’aire étude 

En raison des variations saisonnières et spatiales des ressources 

naturelles dans le secteur d’étude, il a été observé que les conflits 

dans la province ont une répartition par localité et par saison très 

inégale. Le tableau 1 montre la répartition saisonnière et par 

départements enquêtés. 

 

Tableau 1 : Répartition de conflits par saison dans les six 

départements dans le Mandoul 

 
Province du Mandoul Ménages Période de semailles 

(début de saison de 

pluies) 

Période de récole (début 

de saison sèche) 

Départements enquêtés 

Effectifs Effectif % Effectif % 

Bahr-Sara 95 35 11,67 60 20 

Mandoul-Occidental 40 15 5 25 8,33 

Mandoul-Oriental 45 22 7,33 23 7,67 

Goundi 35 10 3,33 25 8,33 

Taralnass 45 15 5 30 10 

Mandoul-Central 40 15 5 25 8,33 

 Total 300 112 37,33 188 62,66 

 

Source : Enquête de terrain, décembre 2023. 

 

L’analyse des données du tableau 1 montre que la répartition des 

cas de conflits dans la province du Mandoul varie d’un 

département à un autre et d’une saison à l’autre. En observant 

soigneusement ce tableau, il révèle que le département du Bahr-

Sara et Mandoul-Central qui viennent en tête avec 

respectivement (20 % et 10 %) des cas de conflits dans cette 
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province. En ce qui concerne les départements du Mandoul-

Occidental et Goundi, ils présentent une forte proportion des cas 

de conflits également pendant la période de récolte avec 8,33 % 

chacun devant celui du Mandoul-Oriental (7,67 %). Les conflits 

enregistrés pendant la période de semailles (début de saison de 

pluie), le département du Bahr-Sara occupe toujours la première 

place avec 11,67 % suivi de ceux du Mandoul-Oriental et tous 

les restes occupent (5 %) chacun.  

L’analyse du (tableau 1) montre que les conflits sont récurrents 

pendant la période de récolte que celle de la période de 

semailles. Et cela varie d’une localité à une autre et ainsi dans le 

temps et dans l’espace. Le facteur provoquant des conflits est le 

plus souvent le partage, soit gestion de l’espace et des ressources 

naturelles entres les différentes populations, ainsi l’interaction 

de leurs intérêts (M. Z. Abakar, 2004, p. 106). 

Cette tendance présente une nette inégale de la répartition 

spatiale et temporelle de conflits sur l’ensemble du secteur 

d’étude. Cependant, les pourcentages varient d’une saison à 

l’autre dans toutes les localités enquêtées. La recrudescence de 

conflits est remarquée dans la période de récolte, car sur les six 

départements répartis sur les vingt-quatre cantons 

échantillonnés, représente 62,66 % des cas de conflits. Pour ce 

qui concerne la période de semailles, nos résultats montrent une 

proportion de 37, 33 %, répartis sur l’ensemble de localité de 

l’aire étude. A travers ces diversités de conflits, il est important 

d’analyser les parcours naturels délimités par les couloirs de 

transhumances. 

 

    2.4. Anciens couloirs de transhumance en déphasage avec 

la pratique des acteurs actuels 

Les deux acteurs se rejettent la responsabilité les uns et les  

autres. Les activités débordent dans le temps et dans l’espace, 

créant des malentendus quotidiens. Pour B. Mbaindoh (2014, p. 
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245), les causes des conflits se résument à la recherche des 

pâturages. 

Ordinairement les agriculteurs franchissent clairement les tracés 

ou les limites des couloirs de transhumances et pratiquent les 

champs-pièges. Cela fait que les balises se retrouvent envahies 

par des champs et l’installations des habitations qui réduit les 

passages et les couloirs de transhumance. La planche de photo 

n°1 présente les champs et maisons qui encerclent les balises 

dans le Mandoul-Occidental. 

 

Planche de photo n° 1 : Balises envahies par les champs et 

les maisons dans l’aire étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Coordonnées, X : 08o47’21’’N, Y : 17o16’41’’E, Z : 374 m. 

 Source : BOGAIBE Zebeube Elysée, prise de vue novembre 

2020, reprise en 2024. 

 

La planche n°1 présente deux balises respectives. La première 

photo (A) présente une balise entourée par un champ de 

pénicillaire et la seconde photo (B) montre une balise rapprochée 

des maisons construites à environ cent mètres dans le 

département du Mandoul-Occidental. Ces deux photos illustrent 

B A 
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le non-respect du couloir de transhumance par les agriculteurs 

autochtones. C’est ce qui rend floues les délimitations exactes 

de ces deux activités et contraste avec objectifs du projet Tchad-

central qui, afin de limiter les conflits entre les agriculteurs et les 

éleveurs, a balisé différents itinéraires à l’aide de ces bornes en 

béton, disposées de part et d’autre des pistes (M. Alladjaba et H. 

Tchekoté, 2018, p. 229). Les concurrences agriculteurs-éleveurs 

plus souvent se manifestent lors que par l’absence de respect de 

couloir de transhumance, cela fait que les transhumants laissent 

entrer délibérément leurs animaux dans les espaces cultivés des 

autochtones (M. Ngaryam, 2016, p. 165).  

A travers toute cette analyse, il faut également signaler les 

différents facteurs qui impactent ou aggravent les conflits entre 

les exploitants. Le graphique n°2 illustre aussi cette pratique. 

 

Graphique n°2 : Facteurs exacerbant des conflits 

agriculteurs-éleveurs dans le Mandoul 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain, novembre 2023. 

L’analyse du graphique n°2 présente des divers éléments qui 

montrent les facteurs exacerbant des conflits entre les 

exploitants. 48,33 % des enquêtés affirment qu’il existe de 

48,33%

20%

16,66% 15%

Existence de nouveaux 

types d'éleveurs

Insuffisance dans 

l'aménagement foncier

Ignorance et manque des 

règles de gestion foncière

Non-respect de conventions 

locales
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nouveaux types d’éleveurs, c’est-à-dire les éleveurs dont leurs 

employés résident ailleurs.  

Ensuite, 20 % disent qu’il y a insuffisance dans l’aménagement 

foncier, 16,66 % confirment que c’est l’ignorance et le manque 

de règles de gestion foncière. Et enfin, 15 % déclarent que c’est 

le non-respect de conventions locales qui ne permet pas la bonne 

coexploitation.   

A travers cette analyse, on peut retenir que dans la Province du 

Mandoul, la plupart des éleveurs ne sont pas tous des 

propriétaires de leurs bétails et s’ajoute à cela les insuffisances 

dans les aménagements fonciers qui datent toujours des années 

restent intacts (Cf. photo n°1).   

 

    2.5. Mécanismes de résolution de conflits agropastoraux 

« Au plan national, il n’existe pas de mécanisme de résolution 

des conflits entre agriculteurs et éleveurs. La loi n°004/10/1959 

qui règlemente la transhumance est largement dépassée par les 

contraintes écologiques  par l’évolution des mouvements des 

populations et des animaux »3. Pour ce qui concerne notre 

secteur d’étude, les acteurs ont trouvé le consensus de la 

résolution qui privilégie les autorités traditionnelles locales et les 

associations basées sur les conventions. Le graphique n°3 

présente le mécanisme des résolutions des conflits survenus et 

gérés par les autorités compétentes. 

     2.6. Conflits gérés par le Comité d’Entente (CEM) et 

transférés aux autorités compétentes 

Les mécanismes de gestion des conflits existent dans les 

départements selon les différentes instenses et leurs 

compétences. D’après les ménages interrogés, des nombreuses 

structures existent sur le terrain pour faciliter la gestion de ces 

différends selon leurs supériorités. Le graphique n°3, illustre 

cette réalité. 

                                                           
3 P. Sougnabé « Actes du colloque, mai 2002, Garoua, Cameroun. Prasac, N’Djaména /Tchad p. 6 ». 
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Graphique n°3 : Répartition des conflits selon les modes de 

règlements dans le Mandoul 

 

 
 

Source : Enquête de terrain, novembre 2023. 

Il ressort du graphique n°3 que dans la Province du Mandoul, il 

existe essentiellement plus de trois mécanismes des résolutions 

des conflits gérés et transférés selon les compétences à savoir : 

Comité local de gestion ou chef traditionnel en première position 

comme des personnes impliquées par les protagonistes dans la 

résolution des conflits. Après le consensus vient en deuxième 

position l’autorité publique représentée par le commissariat ou 

la sous -préfecture, la justice. Et les conflits sans résolution 

c’est-à-dire les deux parties n’arrivent pas à se comprendre, ni 

demander l’aide d’une autre personne et qui se terminent par une 

bagarre.  Il y a 41,67 % des conflits transférés aux tribunaux 

traditionnels. Ceux qui sont transférés aux tribunaux 
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administratifs représentent 26,67 %, 23,33 % sont restés 

toujours en cours de traitement. Et 8,33 % représentent d’autres 

conflits gérés par autres institutions. Le consensus devant les 

autorités traditionnelles est le mode de règlement le plus 

pratiqué par les agriculteurs et les éleveurs de l’aire d’étude. 

C’est surtout lorsque le consensus ne se dégage pas que les deux 

parties ont recours aux autorités. Cela s’explique par son lien 

avec les protagonistes, elles sont proches d’eux, les premières à 

être contactées, et lors que celles-ci n’arrivent pas à réconcilier 

ou résoudre leurs problèmes, les deux parties partent devant les 

autorités publiques. De manière générale, les chefs traditionnels 

sont établis par les autorités administratives comme des 

auxiliaires. De par leur rôle d’encadrement des populations à 

travers les règles coutumières dont ils sont dépositaires, ils 

assument aussi la fonction de police judiciaire concernant les 

conflits agriculteurs-éleveurs survenus. Ils ont aussi le pouvoir 

de concilier les parties en conflit domiciliées dans le ressort 

territorial de leur chefferie (Z. Dangbet, 2015, p. 370). Dans le 

cas où les autorités traditionnelles n’arrivent pas à résoudre le 

conflit entre les deux acteurs et/ou les deux acteurs s’affrontent, 

les autorités coutumières font appel aux autorités compétentes.  

Selon P. Sougnabé, et al. (2011, p. 148), l’intervention des 

autorités administratives et militaires dans la gestion de ces 

conflits s’apparente à un affairisme qui n’est pas plus toléré par 

les concernés, qui préféreraient régler entre eux leurs différends. 

Le graphique n°4 illustre bien sur le fonctionnement du comité 

local de gestion. 
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Graphique n°3 : Avis des exploitants sur le fonctionnement 

du comité local (CEM) 

 

 
 

Source : Enquête de terrain, novembre 2023. 

 

Il ressort du graphique n°4 que 73,33 % des agriculteurs 

enquêtés affirment que le comité ne fait pas normalement son 

travail, contrairement 75 % des éleveurs disent que l’exercice du 

comité est acceptable. Ensuite, 25 % des agriculteurs enquêtés 

déclarent que le comité travaille mieux. Seulement que 26,67 % 

des éleveurs affirment que le comité ne fonctionne pas 

normalement. Cela montre que dans cette aire d’étude, les deux 

acteurs avancent des avis nettement différents à propos de 

fonctionnement du Comité d’Entente et de Médiation entre 

agriculteurs et éleveurs dans le secteur d’étude. Nous pouvons 

retenir de cette analyse que le comité n’est pas partial dans leur 

mode de résolution ou de traitements de conflits agriculteurs-

éleveurs, car la tendance reste contraire entre les deux acteurs. 

La pluviométrie constitue un élément fondamental pour les 

végétales et dite les parcours de bétails. Selon P. Sougnabé 
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(2011, p. 148) actuellement, il n’existe pas ou peu de 

mécanismes de résolution adaptés aux contextes.  

 

    2.7. Mécanisme de résolution pour une paix durable   
L'importance de la fréquence et la gravité des conflits entre 

agriculteurs et éleveurs ont amené l’État à élaborer des textes4 et 

à prendre des mesures pour la prévention et le règlement de ces 

conflits. En plus de la détermination de couloirs de 

transhumance, de mesures et des stratégies, telles que les 

Conventions sont prises pour l’encadrement des activités des uns 

et des autres.  

La négociation entre les deux parties est le premier moyen de 

trouver une entente. Le Comité d’Entente et de Médiation entre 

agriculteurs-éleveurs (CEM)5 constitue une partie intégrante du 

comité de gestion locale. En effet, dans le cas où le comité de 

gestion n’arrive pas à résoudre, il transmet le problème aux 

autorités traditionnelles (au niveau cantonal) ou administratives 

(Préfectoral) voire juge de paix ou Président du tribunal suivant 

le degré de conflit. Bref, le comité gère ces conflits en commun 

accord avec les autorités coutumières et elles jouent un rôle 

catalyseur dans la résolution des différends entre les deux 

acteurs jusqu’à nos jours.  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
4 La loi n°004 du 31 octobre 1959, qui 

réglemente la transhumance au Tchad.  

5 CEM : Comité d’Entente et de 

Médiation entre agriculteurs-éleveurs.  
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Tableau 2 : Organisation et mode de résolutions de conflits 

agriculteurs-éleveurs  

 
Comité local / Coutumiers  Autorités militaires  Autorités 

administratives  

Autorités 

judiciaires  
   Agriculteurs/ 

Eleveurs  

   Comité 

d’Entente et de 

Médiation 

(CEM)          

Chefs de villages,  

Ferricks  et chefs 

de terre  

Gendarmerie en  

cas d’affrontement  

Sous-préfet  Juge de paix, 

Président de  

Tribunal  

Chef de canton 

et Conseiller 

agricole  

 

 

  

 

  

 

  

 

 

Source : Enquête de terrain, décembre 2023. 

 

Le tableau 2 montre quatre organisations qui règlementent les 

conflits agriculteurs-éleveurs. C’est une organisation 

hiérarchisée de la manière suivante : association locale qui 

travaille en étroite collaboration avec les autorités 

traditionnelles, ensuite les autorités administratives et militaires 

et en fin vient l’autorité judiciaire. Cette analyse nous présente 

un mécanisme de résolution qui privilège les autorités 

traditionnelles.  

 

   2.8. Mécanisme de résolution de conflits qui préconise les 

autorités traditionnelles  

Selon P. Sougnabé (2002), « il n’existe pas au plan national un 

mécanisme de résolution des conflits entre agriculteurs et 

éleveurs. La loi n°004/10/1959 qui règlemente la transhumance 

est largement dépassée par les contraintes écologiques par 

évolution des mouvements des populations et des animaux ». 

Pour ce qui concerne notre secteur d’étude, les acteurs ont trouvé 

le consensus de résolution qui privilège les autorités 

traditionnelles locales.  Le consensus devant les autorités est le 

mode de règlement le plus utilisé par les exploitants.  
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Discussion 

 

La persistance et l’augmentation des conflits qui sont 

remarquées pendant la période de récolte est liée au phénomène 

de dévastation de champs. Pour ajouter à cela, il ressort de ces 

résultats que les acteurs entretiennent des relations de plus en 

plus conflictuelles suite à leurs activités agropastorales. 35 % de 

taux de conflits sont enregistrés pendant la période de semailles 

et 62,66 % qui représentent la période de récolte. Cette même 

situation est relatée aussi par A. K. Ouattara, (2021, p. 5) à 89 % 

des conflits agriculteurs-éleveurs dans la province du Mandoul 

et celle du Moyen-Chari. Et cela doit attirer l’attention des 

autorités locales afin qu’elles puissent intervenir de façon 

objective.  

M. Alladjaba et al. (2018, p. 232) relatent que 75 % des paysans 

affectés par la destruction des cultures et les conflits fonciers 

entrainent d’importants dommages qui influencent plusieurs 

composantes socioéconomiques et constituent le frein pour le 

développement des zones rurales. R. Madjigoto (2007, p. 218) 

souligne que les conflits continuent à s’exacerber quand le 21 

mars 2004 des cavaliers éleveurs Missiérié sont venus attaquer 

le village Maibogo au canton Yomi, dans le Mandoul Occidental 

voisin au Logone Oriental. Cette tendance montre les rapports 

conflictuels qu’entretiennent les éleveurs et agriculteurs dans la 

partie méridionale du Tchad. L’accroissement des conflits au 

début de la saison sèche se dégage par l’arrivée précoce des 

transhumants issus des certaines localités septentrionales pour la 

recherche du pâturage. Cette période de l’année convient au 

moment où les récoltes ne sont pas encore faites alors que les 

parcours naturels commencent à perdre leur capacité.   

Toutefois, comme l’a fait remarquer P. Sougnabé, (2002, p. 4) 

au Tchad, la situation politique intérieure caractérisée par de 

multiples crises politico-militaires a singulièrement influencé et 

amplifié les conflits entre agriculteurs et éleveurs. De même, la 
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situation géopolitique du pays, aux confins, entre chrétienté et 

islam, les conflits recensés dans le secteur d’étude peuvent 

trouver leur origine dans des phénomènes structurels plus 

profonds. Cette situation fait également qu’il est difficile de 

mettre en exergue les causes exactes étant à l’origine d’un conflit 

car elles-mêmes sont superposées, par les unes aux autres à 

travers les modes de gestion.  Ce qui peut expliquer l’incapacité 

des structures de gestion et réglementaire à pouvoir apporter de 

solutions idoines aux récurrents conflits agriculteurs-éleveurs 

dans le canton Péni. Il est décrié l’implication de hautes autorités 

dans l’élevage et qui sont à l’origine de partialité ne favorisant 

un règlement équitable et durable de conflits.  

La pratique des ressources foncières de l’aire étude souhaite une 

prise de conscience à différents niveaux et des interventions qui 

doivent s’adhérer dans la gestion des différends entre les acteurs 

ruraux. Il est important de mettre en place des mesures politiques 

et réglementaires pour un renforcement des capacités 

techniques, humaines au niveau du cantonal voire provincial. En 

dépit de tout cela, nous supposons la mise en place d’actions au 

corpus qui considèrent tous les aspects du développement rural, 

notamment celles liées à l’aménagement et à la gestion des 

ressources naturelles ainsi que les conflits fonciers. Enfin, les 

conflits agriculteurs-éleveurs sont essentiellement liés à la 

gestion d’un espace de plus en plus convoité du fait des 

contraintes naturelles et humaines. Pour parvenir au seuil de 

toute cette situation embarrassante, les autorités administratives, 

traditionnelles et politiques doivent se débarrasser des 

mauvaises habitudes acquises qui pervertissent et exacerbent le 

mode actuel de gestion des conflits pour opter de mesures plus 

partielles et très équitables.  Les atouts naturels que présente ce 

milieu dictent les parcours et offrent de possibilités de la mise 

en valeur à travers les exploitations agropastorales et les 

habitations.   
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Ces ressources subissent négativement une surexploitation par 

l’ensemble des activités de l’élevage et de l’agriculture. Des 

techniques et de systèmes extensifs ne favorisent pas une 

exploitation rationnelle. Ce sont ces deux activités de production 

qui servent de principaux moyens d’exploitation des ressources 

naturelles du canton Péni. Mais, compte tenu de leur caractère 

précaire, leur utilisation est basée sur la mobilité. Ainsi, on peut 

dire que la gestion des ressources naturelles dans la province du 

Mandoul est rendue possible grâce au comité local par l’appui 

des partenaires (ONG etc.).  

La répartition spatiale de conflits entre les acteurs se différencie 

par le degré de mobilité de bétail. Cette étude est semblable à 

celle de R. Reounodji et al. (2021, p. 15) ont montré que 84 % 

des conflits sont résolus par le comité de gestion suite à l’accès 

aux ressources naturelles entre agriculteurs et éleveurs. 

Reounodji et al. (2021, p. 53) prouvent que les principales 

causes de conflits évoquées par les agriculteurs sont les dégâts 

dans les champs de cultures par les bétails des éleveurs à 22 % 

et le non-respect du couloir de transhumance à 17 %. Cette étude 

est semblable à celle de E. Z. Bogaïbe, (2020, p. 66) que 20 % 

des conflits sont liés à non-respect du couloir de transhumance 

entre les exploitants. 

 

Conclusion 

 

La province du Mandoul regorge des diverses ressources 

agropastorales et génèrent des multiples concurrences. Les 

ressources sont composées de pâturages naturels, sous-produits 

agricoles, les ressources d’alimentation du bétail. Ces 

caractéristiques sont liées à la condition favorable du climat 

local et déterminent la pratique des activités socio-économiques. 

La mosaïque de ces facteurs réduit chaque année plusieurs 

hectares de parcours naturels. Par ailleurs, les analyses ont 

montré qu’il y a l’insuffisance, des déséquilibres entre l’offre et 
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la demande en pâturage. Pour les ressources hydriques, elles 

sont nombreuses et variées. Bien qu’elles soient inégalement 

distribuées dans le secteur d’étude qui tentent d’offrir l’accès à 

ces ressources foncières au bétail. Le résultat aux problèmes de 

la fluctuation saisonnière et spatiale des ressources 

agropastorales se trouve dans la modification et crée de conflits 

entre les acteurs. Eu égard aux analyses faites des résultats de 

notre étude, nous comprenons que la province du Mandoul vit 

une situation foncière très difficile.  Les informations et 

conclusions tirées de nos enquêtes de terrain nous ont permis de 

procéder à un tri des symptômes des conflits, en faisant la part 

des choses entre les facteurs figurant plutôt en amont (les 

systèmes extensifs) qui provoquent les conflits entre agriculteurs 

et éleveurs, d'un côté, et de l´autre, en aval, les facteurs 

aggravant les conflits (l’impunité et l’incapacité de mécanismes 

de gestion).  
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